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Connne nous recevons cha.
ne Jouer des demandes polir
coltion dit "PRIX COURANT"

epuis sa fondation, nous se-
lions très obligés à ceux de nos
Ibones qui nleu font pas col.
Iection s'Ils pouyaient -nous
rocurer les Nos. suivants :
OLUME II, Mos. 12, 14, 21 et

22.
'0LUNE 111, Nos. 9,1a et 19.
IOLUME IV, No. 18.
Nous paierons 10e. pour cita.

que exemplaire de ces numé.

LÉS TAXES
Lorsque ces lignes seront devant

les yeux de nos lecteurs, les nou-
velles taxes àuront été votées par la
Législature et sanctionnée par le
Lieutenant-Gouverneur.

Il serait donc inutile de récrimi-
ner tout autant que d'argumenter
contre l'opportunité de ces taxes.
Cela ne-eonduirait à rien de prati-
lue:

Nous sommes cependant obligé
de constater ici, avec un.profond re-
grret, que M. Hall a, lui aussi, reculé
devant-ia-taxe--directet; et-qu'il-a; en-
conînne ses prédécesseurs, recours à
li taxe sur le commerce et à l'in-
dustrie pour se procurer les fonds
dlont il avait besoin.

En e1on'l- nnf.q --. Iile.nepnt Dnsi (IL
rus pourquoi ce regret : 10 parce
qjue la taxe directe est la plus équi-
tab>e, la moins onéreuse et la plus
facile à percevoir : 2o Parcequ'il rie
se présentera pas de longtemps une
si helle occasion de la faire accepter
pai tout le monde.

La chambre est à sa première ses-
on ; elle à quatre autres sessions

levant elle avant les nouvelles élec-
Âons. Il est donc évident que, avant
es prochaines élections, la taxe se-
rait entrée dans les moeurs etne
s>uleverait plus aucun préjugé con-

W3 eux qui l aurait voue.

Et comme M. Hall et ses collègues
avaient l'excuse d'être forcés d'im-
poser ces taxes pour payer les ex-
travagances de leurs prédécesseurs,
ils auraient pu rejeter tout l'odieux
(le la taxe sur l'ex-gouvernement
lercier. Ce qui ne leur sera plus

possible désormais.
A un autre point de vue, plus

élevé et plus important, il était à
désirer que la taxe directe fut im-
1'ée, afin que tous les citoyens, à
<liellque condition sociale qu'ils
'p<)rtinssent, fussent équitable-

l'lent taxés. L'électorat rural a

les dépenses qu'ils seraient ensuite
appelés à soldqr.

M. Hall n'a pu convaincre les dé-
putés conservateurs de la campagne;
ces derniers l'ont probablement ie-
nacé de voter contre le gouverne-
ment et, pour éviter une crise poli-
tique, il a fallu renoncer à la seule
solution légitime de la difficulté ac-
tuelle et avoir recours une fois de
plus à des expédients.

Comme c'était la seule ressource
qui lui restait, il ne faut pas trop en
vouloir à M. Hall d'avoir taxé. le
commerce. Et tout en le critiquant
en principe, on est obligé de lui
donner, sans restriction mentale, un
appui loyal dans l'effort qu'il fait
pour équilibrer notre budget.

Seulement, qu'on le remarque
bien, il faudra tôt ou tard arriver à
la taxe directe et plus on retandera,
plus violente sera la crise (lui en ré-
sultera.

Dans leur ensemble, les nouvelles
taxes portent: 1o Sur'les transmis-
sions de propriétés mobilières et
immobilières

2o Sur le commerce et l'industrie.
3o Sur les professions.
La taxe sur les transmissions de

propriétés se divise'én deux bran-
ches :

A La taxe sur les ventes, échan-
ges et donations entre vifs :

b. La taxe sur les successions.
1-a taEraind arr~r~

à titre gratuit; dans l'ordre natu-
rel, c'est-à-dire, du père aux en-
fants, des enfants au, père, sont
exemptes de taxe, jusqu'à $5,000,
pour les donations et jusqu'à
$10,000 pour les successions.

Les transmissions à -titre, né-
reux, c'est-à-dire pour une considé-
ration quelconque, sont tax-es de
1 p. c. sur la valeur de la proprié-
té transmise telle que constatée
soit par le prix porté à l'acte, soit
par le certificat d évaluation- muni-
cipale. Cette taxe sçra .payable à

I

sont imposées, aux brasseurs au fa-
briquants (lui embouteillent eux-
mêmes, ainsi qu'aux courtiers ou
commissionnaires qui vendent sur
échantillon, sans avoir de stock
dans la province.

Enfin les .membres des profes-
sions libérales sont.taxées, amisi que
les employés civils et jusqu'au mi-
istres eux-mêmes.

ln un mot, tout le monde est
taxé, sauf le propiétire rural qui
doit, une fois de plus à sa puissance
électorale, d'être respecté par la
taxe, sauf celle sur les transmissions
de propriété.

Quel sera le rendement de tous
ces impots? M. Hall. l'évalue à
$875.000. M ais 'il est évidemment
resté au dessus du chifire probable.
Ainsi, il évalue le rendement le- la
taxe sur les transmissions (le pro-
priétés à $250,000, tandis que, à
Montréal seulement, les ventes le
propriété l'année dernière 'uraient
produit $150,000; les échanges do-
nations et successions, à Montréal,
fourniront un autre $50,000, et le
reste de la province devrait donner,
au mîloins $150,000, ce qui porterait
le rendement total le cette taxe à

-$50,000.
A en juger par les resolitions,

ces mesures sont à peine dégrossies
et auront besoin (le plusieurs re-
maniements avant (le pouvoir fone-

La mise en opération, d'ailleurs,
en fera connaître les défectuosités

auxquelles le nmnistère p urra ré-
meédier à la.prochaine session. Coii-
me il avait besoin de fonds à court
délai, il n'a réellement pas eu le
temps (le nûrir .onvesonnakmn
projet ; et il ne refusera pas sains

-doute der- -u xpe-
rience aura démontré qu'il a besoin
damendements.

La Charte de. la CiW1i

î lu il "t, le i iC Îl a corpo-ration est infiniment plus accep-
table pour les citoyens en général
qu'il ne l'était dans sa premîcre r'-
daction. Et les citoyens doivent
cela incontestablement au travail
de l'Association Immobilière. Aussi
est-il de leur devoir de se joindre
en masse à cette association, afin
d'augmenter sa force et de lui per-
mettre, à la prochaine session qui
aura lieu cette automne, (le revenir
devant la Législature et d'obtenir
les amendements à la charte que le
manque de temps l'a forcée à abanî-
donner à cette session.

La prociaine asseiblée générale
aura lieu jeudi prochain, le 7 juillet
et nous invitons tous ceux cie nos
lecteurs qui en font partie à y as-
sister et à y présenter le plus grand
nombre possil e de nouveaux niem-
bres parmi leurs amtis.

TRAMWAYS ELECTRIQUES
Le conseil <le ville le Montréal

est cn gr.and émiloi. Il s'avrit dk di-
nier un privilège de trente ans à
une compagnie pour exploiter <les
trami ways åectriques dans les rues
<le~la ville.~ uatri soumission-
naires sont sur les.rangs.

M. Williams, a fait, le premier,
une proposition tout à fait avanta-
geuse coiparativemnent au contrat

Compagnie (les Chars Urbains avait
fait une soumission moins libérale,
lImais lorsqu'elle a connu la soumis-
sion Williamns, elle a amendé la
sienne <le manière à le relancer.
M M. Fulton & Morris, arrivés à la
dernière-heure, ont rettmn la- Cie
des Chiais Urbains: Et enfin M.

Tíclerdi¯i¯¯¯unende sa premniere
proposition (le manière à relancer
tout le monde.

.)e fait, c'est un vrai jeu de bluff
qli se joue il ce moment. Le con-
seil cle ville lui-même s'en môle en

t. ý. - Ir.~~ - - ___ - Dre gtie.-e)
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perçue par les régistrateurs qui, ep- Le conseil de ville de Montréal a
tre parenthèse, ne paraissent pas, réussi à empêcher l'adoption, au
devoir être retribués pour ce sur- Conseil Législatif, des amende-
croit de besogne et de responsabilité. nients à la charte concernant la

La taxe sur les successions varie représentation (les propriétaires. Ce
suivant la parenté existant entre 1résultat n'a pas été obtenu par les

l'héritier et celui dont il hérite, moyens ordinaires de discussion,
d'après une échelle assez longue et mais par simple obstruction. Le bill

assez compliquée, qui varie de 1 à était en discussion le mercredi de-

10 p.c. suivant la parenté. vant le comité lu conseil et la léis-
La taxe sur le commerce est la lature devaitêtre ajournée le vendre-

généralisation du système de licen- di. Ilsuffisaitd'unseulconseiller pour

ces, appliqué seulement jusqu'ici empêcher la suspension des règle-

aux débitanta.,de boissons alcooli- inents et forcer le conseil Législatif

ques. Sont exempt de la taxe tout. à ne passer qu'une seule lecture par

tions à ses premières spécifications.
Qui l'emportera ? Voici l'opinion

d'un échevin: " La Compagnie des
Chars Urbains a mis $200,000 au
.jeu." C'est un argument solide et
on prévoit que c'est celui là qui
portera la conviction chez la majo-
rité <lu conseil.

Nous demandons à notre confrère
La res8e si c'est bien ainsi qu'il
Scomprend la représentation civique

ontral, et s'ilne croit pas qu'il
y aurait moyen d'améliorer le per-
sonnel du conseil ?

Ces choses qui se passent dans

I


